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Convention de Partenariat Data Challenge 


La présente Convention est établie entre :

La Plateforme des données de santé, groupement d’intérêt public, représenté par madame Stéphanie Combes, Directrice, dont le siège social est situé au 9 rue Georges Pitard, 75015 Paris, numéro SIRET 130 003 783 00029,
Ci-après désigné par le terme « HDH ». 
     
Et 

[Nom de l’établissement] 

Ci-après désigné par le terme « Partenaire »

Le HDH et le Partenaire, sont, ci-après, désignés collectivement par le terme « Parties » et individuellement par le terme « Partie ».


Préambule 

Le partenariat entre [Nom de l’établissement] et le HDH a pour objet l’organisation d’un Data Challenge. Le Data Challenge est une compétition en sciences des données portant sur une thématique médicale. Le but d’un Data Challenge est, pour ses participants, de répondre dans un temps imparti, et à partir de données spécifiques, à une question posée.

Le Partenaire a candidaté entre le XX et le XX à un appel à projets “Data Challenges en Santé” organisé par le HDH, Bipfrance, le Secrétariat général pour l'investissement dans le cadre du Grand Défi « comment améliorer les diagnostics avec l’intelligence en santé » et la DNS . La candidature du Partenaire pour organiser un Data Challenge sur le thème du [...] a été sélectionnée par le comité d’experts indépendant de l’appel à projets en XXX et. Par ailleurs, une réunion de lancement a été organisée en XXX. 


[Description du Partenaire et de son data challenge]

La présente Convention définit les modalités de collaboration des Parties en vue de la mise en œuvre du Data Challenge. 

[bookmark: _heading=h.x19gnagy0f59]Article 1 : Définitions
a) Anonymisation : désigne un traitement qui consiste à utiliser un ensemble de techniques de manière à rendre impossible toute identification de la personne par quelque moyen que ce soit et ce, de manière irréversible.
b) Convention : désigne le présent document contractuel ainsi que ses annexes et avenants éventuels. Le cahier des charges de l’appel à projets fait partie intégrante de la présente Convention.  
c) Data Challenge : désigne une compétition en sciences des données. Le but d’un Data Challenge est, pour ses participants, de répondre en un temps imparti, et à partir de données spécifiques, à une question posée.
d) Labels : désigne les annotations médicales associées aux Données d’intérêt, et qui seront à prédire par les compétiteurs. Elles représentent une « vérité de terrain » à laquelle les prédictions des compétiteurs seront comparées afin de mesurer la performance de leur développement algorithmique. 
e) Données d’intérêt : désigne les données médicales d’intérêt collectées et traitées par le Partenaire pour les besoins du Data Challenge. Ces Données peuvent être à caractère personnel ou non.  
f) Données sur lesquelles porte le Data Challenge : désigne les données anonymes qui seront mises à disposition aux compétiteurs du Data Challenge. Les Données sur lesquelles porte le Data Challenge sont le résultat de l’anonymisation des Données d’intérêt.
g) Centres Inclueurs : désigne les établissements à partir desquels sont issues les Données d’intérêt lorsque la base n’est pas encore constituée et que des services médicaux, par exemple, sont mobilisés pour identifier les individus d’intérêt et seront impliqués pour constituer la base de données dans le respect des droits des personnes.
h) Plateforme du Data Challenge : désigne un environnement technologique permettant l’hébergement du Data Challenge ainsi que la gestion des phases de celui-ci.
i) Programme informatique : désigne les algorithmes et les programmes associés développés par les participants lors du Data Challenge. 
j) Réglementation : désigne toute réglementation nationale et supranationale encadrant le Traitement de Données à caractère personnel, notamment le Règlement général sur la protection des données (RGPD) n°2016/679 du 27 avril 2016, la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, applicable aux Données Personnelles contenues au sein des Données, et le Code de la Santé publique.

[bookmark: _heading=h.94y25s9ygrld]Article 2 : Objet de la Convention 
La présente Convention a pour objet d’établir les modalités de collaboration entre le Partenaire et le HDH pour l’organisation du Data Challenge [“nom du Data Challenge”], étant entendu que le Partenaire est le responsable unique du Data Challenge dans le respect des modalités précisées dans le dossier de candidature et qui ont conditionné sa sélection.
 
La présente Convention vise à cadrer l’implication respective des Parties pour chacune des phases du Data Challenge, soit : 
· l’organisation du Data Challenge ; 
· la collecte et le traitement des Données d’intérêt dans le respect de la Réglementation et notamment des droits des personnes concernées ; 
· la gestion du prestataire de la Plateforme du Data Challenge ; 
· le règlement intérieur du Data Challenge, le prix et les modalités de partage des Programmes informatiques des lauréats ;
· le partage d’un périmètre de Données sur lesquelles porte le Data Challenge.
[bookmark: _heading=h.9469tyj0dnjr]
Article 3 : Engagements des Parties
[bookmark: _heading=h.iqfsivu8byzj]3.1 Engagements du Partenaire 
[bookmark: _heading=h.c4y34a7bfijw]3.1.1 Rôle du Partenaire 

Le Partenaire est le responsable unique de la bonne conduite du Data Challenge dans le respect des modalités précisées dans le dossier de candidature et qui ont conditionné sa sélection. 

Ainsi, le Partenaire s’engage à :
 
· préciser les finalités du Data Challenge telles que la problématique médicale à résoudre et la méthodologie globale en cohérence avec son dossier de candidature ; 
· faire ses meilleurs efforts, à raison d’une mobilisation suffisante de ressources internes dédiées du Partenaire,  pour réaliser le Data Challenge dans un délai dix-huit (18) mois à partir de la signature de la présente convention et de la convention avec la BPI ; 
· piloter le Data Challenge et ses suites au niveau opérationnel et scientifique, monter une équipe pour la mise en oeuvre, recourir aux prestataires nécessaires (par exemple pour la Plateforme du Data Challenge permettant le partage des données aux candidats), assurer la publicité et la communication autour du Data Challenge - en français et en anglais - pour garantir une participation maximale, organiser une cérémonie d’annonce de lauréats et de remise des prix ; 
· fédérer les Centres Inclueurs, le cas échéant, pour la collecte des Données d’intérêt et les personnes physiques en charge de l’annotation des Données d’intérêt ;
· le cas échéant, procéder ou s’assurer - lorsqu’elle est faite par un tiers - de l’Anonymisation des Données d’intérêt et respecter la Réglementation associée à la mise en oeuvre de ce traitement de données à caractère personnel et dans tous les cas conduire une analyse de risque de réidentification sur les Données d’intérêt sur lesquelles le Data Challenge porte pour s’assurer de leur anonymisation ; 
· procéder à ou s’assurer de l’annotation des Labels; 
· Assurer que les règles de participation au Data Challenge, communiquées par le biais d’un Règlement intérieur publié sur la Plateforme du Data Challenge, sont bien conformes avec les engagements pris dans la présente Convention ;
· ouvrir les Données sur lesquelles ont porté le Data Challenge afin de pouvoir en faire bénéficier les acteurs de l’écosystème de la recherche et de l’innovation et de contribuer à diffuser la démarche d’ouverture dans l’écosystème de la santé.
[bookmark: _heading=h.qq07zquccmkh]
3.1.2 Engagement de partage d’un périmètre de Données sur lesquelles porte le Data Challenge

En contrepartie de l'accompagnement du HDH, selon les termes de l’article 3.2, le Partenaire s’engage à partager un périmètre de Données sur lesquelles porte le Data Challenge de manière ouverte. Cet engagement était conditionné à la sélection du Partenaire comme lauréat de l’appel à projet. L’ouverture des Données sur lesquelles porte le Data Challenge, telle que visée ci-dessus, devra donner lieu, préalablement à la signature de la présente Convention, à un engagement spécifique par écrit du Partenaire ou, en cas de consortium, de l’entité du consortium habilitée à prendre les décisions relatives à l’ouverture des Données, dans le cadre d’une lettre d’intention. 



Le périmètre des Données concerné peut être éventuellement restreint par rapport aux Données sur lesquelles porte le Data Challenge. Ce périmètre sera discuté lors d’une réunion du Comité d’organisation et, au plus tard, avant la date de clôture du Data Challenge. Il devra être suffisamment large pour conserver la valeur scientifique de l’ouverture et assurer ainsi que cette contribution à la science ouverte soit significative.

L’ouverture des Données implique notamment qu’elles sont accessibles à toute personne par le biais d’une licence d’exploitation et à titre gratuit. Une liste exhaustive des licences open data sous lesquelles vous aurez la possibilité d’ouvrir les Données est disponible en annexe. Le choix des modalités infrastructurelles précises de l’ouverture de ces données relève du Partenaire, mais s’il le souhaite, il pourra utiliser la plateforme de partage des données ouvertes que le HDH a mise en place. Cette plateforme permet de recueillir, sous la forme d’un formulaire, des informations relatives aux demandeurs d’accès afin de leur rappeler les conditions générales d’utilisation et de permettre de produire des statistiques de réutilisation. 

[bookmark: _heading=h.88w7f3bfqrst]3.1.3 Engagement de partage de Programmes informatiques issus du Data Challenge 

Les lauréats du Data Challenge peuvent ne pas ouvrir les Programmes informatiques liés à leur algorithme gagnant s’ils renoncent à une partie du montant du prix proposé.  De même, aucun partenariat commercial ne pourra être imposé, ni en amont de la compétition entre la structure porteuse de projet et les compétiteurs, ni en aval pour les lauréats. De la même façon, aucune forme de propriété intellectuelle ne pourra être revendiquée par le partenaire sur les algorithmes produits par les compétiteurs à l’occasion du challenge. Ces points devront être clairement indiqués dans le Règlement intérieur du Data Challenge.

[bookmark: _heading=h.g6yi527gf73k]3.2 Engagements du HDH 

Dans le cadre du Data Challenge, le HDH s’engage à :
 
· conseiller le Partenaire dans les bonnes pratiques à appliquer pour le bon déroulement du Data Challenge sur les différents chantiers : cadrage, préparation des données, mise en place de la Plateforme du Data Challenge, communication et suite du Data Challenge. Le HDH dispose d’un kit documentaire dont il pourra faire bénéficier le chef de projet Data Challenge nommé dans l’équipe du Partenaire ;
· en particulier, le HDH pourra apporter un support opérationnel sur l’une ou l’autre de ces questions, en fonction des besoins du Partenaire, dans la limite des moyens humains du HDH. Cela peut par exemple prendre la forme d’un atelier de cadrage, juridique, un appui technique relatif au stockage des Données sur lesquelles porte le Data Challenge, l’accompagnement à l’animation d’instances de gouvernance ou de réunion pour fédérer les centres inclueurs le cas échéant, la mise en relation avec d’autres acteurs, etc ; 
· contribuer à la publicité, la valorisation et à la communication associée au Data Challenge.
[bookmark: _heading=h.uybcfx8duays]
[bookmark: _heading=h.jawvs9wrxel5]Article 4 : Gouvernance 
Dans le cadre du Data Challenge, plusieurs instances sont constituées entre les Parties. 

[bookmark: _heading=h.8svutjy5k43f]4.1 Le Comité d’organisation 
Le Comité a pour mission la prise de décisions sur les aspects organisationnels du Data Challenge, notamment le calendrier de mise en œuvre du Data Challenge et les ressources associées aux différentes étapes, le choix du ou des prestataires impliqués, l’identification de contributeurs tiers mais nécessaires au bon déroulé du Data Challenge tels que des Centres inclueurs, les modalités contractuelles entre les parties prenantes le cas échéant, le circuit des Données sur lesquelles repose le Data Challenge, les modalités d’Anonymisation ou d’annotation, le réglement intérieur du Data Challenge, le montant du prix, sa publicité et la communication associée à ses résultats, la valorisation scientifique du Data Challenge, le périmètre des données partagées et les modalités de partage, etc.
Le Partenaire s’engage à désigner les membres pertinents qui participeront au Comité d’organisation et en avertit le HDH.
Le HDH peut désigner des membres pertinents qui participeront au Comité d’organisation. 
Le Comité se réunit de manière régulière pendant la durée de la Convention afin d’assurer la bonne organisation du Data Challenge et de ses suites.

[bookmark: _heading=h.jtpdi8gu33s5]4.2 Le Conseil scientifique 
Le Conseil scientifique a notamment pour mission la prise de décisions sur les aspects scientifiques du Data Challenge, comme l’affinage de la problématique médicale posée, sa conversion en une problématique de classification supervisée, la définition d’une métrique d’évaluation des compétiteurs, la stratégie d’échantillonnage des données afin de garantir la fiabilité des résultats du Data Challenge et d’éviter les biais statistiques classiques, la stratégie d’anonymisation dans les cas complexes, etc. 
Le Partenaire s’engage à désigner les membres pertinents qui participeront au Conseil scientifique et en avertit le HDH.
Le HDH peut désigner des membres pertinents qui participeront au Comité Scientifique. 
Le Conseil scientifique se réunit de manière régulière pendant la durée de la Convention afin d’assurer la bonne conception scientifique du Data Challenge. La fréquence des réunions variera en fonction de l’avancée du projet.

4.3 L'Équipe projet 
L'Équipe projet est chargée de prendre des décisions pour faire avancer le Data Challenge au jour le jour.

Le Partenaire s’engage à désigner les membres pertinents qui constitueront l'Équipe projet et en avertit le HDH.

Le HDH peut désigner des membres pertinents qui intègreront l’Equipe projet.
 
L'Équipe projet se réunit fréquemment en fonction des besoins pendant la durée de la Convention afin d’assurer la mise en œuvre des actions décidées lors du Comité d’organisation et du Conseil scientifique.


[bookmark: _heading=h.uoojwh30w92h]Article 5 : Communication 
De façon générale, les publications et communications liées à la Convention devront systématiquement mentionner le concours opérationnel apporté par le HDH.

Dans ce cadre, le Partenaire est d’ores et déjà autorisé par le HDH à diffuser le texte suivant : « Le Data Challenge [XX] est réalisé avec le soutien du Health Data Hub ».
Toute autre mention du HDH sera soumise à son approbation préalable écrite et au cas par cas, selon un délai de cinq (5) jours calendaires à compter de la date de la soumission du projet de communication ou de publication au HDH par le Partenaire. En l’absence de réponse du HDH à l’issue de ce délai de cinq (5) jours calendaires, l’accord du HDH sur sa mention au sein du projet sera réputé acquis.
Par ailleurs, le Partenaire autorise expressément le HDH à communiquer sur le Data Challenge objet de la Convention.
Enfin, chaque Partie concède à l’autre Partie le droit d’utiliser ses marques, logos et autres signes distinctifs et s’engage à respecter sa charte graphique, pour les besoins de la communication liée à la Convention et pour la durée de cette dernière.
[bookmark: _heading=h.5pcajzwt0wts]
Article 6 : Responsabilité 
Chaque Partie exécute sous sa seule et entière responsabilité la totalité des tâches correspondant à ses obligations telles que décrites dans la Convention.
Chaque Partie n’est responsable que de ses obligations et ne peut encourir de responsabilité au titre des obligations des autres Parties.
Dans le cadre de l’exécution de la Convention, chacune des Parties est responsable suivant les règles du droit commun des dommages de toute nature causés par ses personnels à ses personnels, aux autres Parties, à leurs personnels et/ou aux tiers. 
Les Parties déclarent chacune pour les responsabilités qui leur incombent, avoir souscrit toute assurance nécessaire, ou être son propre assureur, s’agissant de l’Etat ou de tout établissement public autorisé à ce titre, en couvrant les dommages pouvant être subis ou provoqués au titre de la Convention.
[bookmark: _heading=h.skmzl18y753u]
Article 7 : Confidentialité 

Les Parties s'engagent à ne pas divulguer les informations confidentielles, de quelque nature que ce soit, échangées à l'occasion de l'exécution de la Convention, et à prendre toutes les mesures propres à empêcher une telle divulgation.

Les Parties prennent toutes les mesures nécessaires pour que toutes les personnes ayant accès aux informations confidentielles, notamment les salariés, soient soumises à cette obligation, même après cessation de leurs fonctions.
Les Parties s'engagent à respecter les obligations stipulées au présent article pendant toute la durée de la présente Convention, qui sera augmentée de cinq (5) ans suivant l'extinction de la Convention, quelle qu'en soit la cause.
Les Parties ne sont pas tenues à une obligation de confidentialité lorsque qu’elles peuvent prouver que ces informations :
-	étaient publiquement accessibles préalablement à leur divulgation ou après celle-ci mais, dans ce cas, en l'absence de toute faute ou fraude qui lui soit imputable ;
-	sont déjà connues de celle-ci, cette connaissance préalable pouvant être démontrée par l'existence de documents appropriés dans leurs dossiers ;
· ont été développées de façon indépendante par l’une des Parties et en l’absence de toute utilisation des informations confidentielles fournies par l’autre Partie ;
-	ont été reçues d'un tiers, de manière licite, sans restriction ni violation des présentes dispositions ;
-	ont été utilisées ou divulguées uniquement lorsque cette utilisation ou divulgation a été préalablement autorisée par écrit par la Partie qui est en est propriétaire ; 
-	ont été divulguées sur application d’une disposition légale ou réglementaire impérative, ou par l’application d’une décision de justice définitive. Néanmoins, dans ces derniers cas, la responsabilité de la Partie ayant été contrainte de divulguer les informations confidentielles peut être engagée si l’une des conditions suivantes n’a pas été respectée, sauf interdiction par les autorités concernées :
· Elle doit préalablement informer par écrit la Partie dont les informations ont été divulguées de l’obligation de la divulguer, de façon à ce que ladite Partie dispose de suffisamment de temps pour pouvoir s’y opposer ou en limiter la portée, le cas échéant ;
· Elle doit limiter la divulgation à ce qui était strictement nécessaire pour satisfaire ses obligations.
Sur demande écrite de la Partie qui les a divulguées, la Partie qui a reçu les informations confidentielles d’une autre Partie s’engage à lui restituer ou à détruire dans les plus brefs délais tous les documents dont elle dispose relatifs auxdites informations confidentielles et à cesser, dès réception de ladite demande, toute utilisation desdites informations confidentielles. Il est toutefois entendu que la Partie ayant reçu ces informations confidentielles peut en conserver une copie dans ses archives, uniquement dans le but de surveiller ses engagements aux termes de la Convention. 


[bookmark: _heading=h.b9yl0cg6ju8j]Article 8 : Force Majeure 
Aucune des Parties n’est responsable pour tout défaut ou retard dans l’exécution de ses obligations telles qu’elles sont prévues par la Convention si le défaut ou le retard résulte d’un cas de force majeure, au sens de l’article 1218 du code civil, et/ou de la jurisprudence de la Cour de cassation tel que notamment inondation, séisme, catastrophe naturelle, conflits de travail et grèves (autres que grève affectant la Partie empêchée), émeutes, guerre ou désordre civil.

Toute Partie victime d’un événement de force majeure s’engage à :
· Avertir individuellement l’autre Partie le plus rapidement possible par tout moyen écrit permettant d'en accuser réception ;

· Décrire de façon détaillée les circonstances ayant causé la défaillance ou le retard dans l'exécution de la présente Convention.

Si la suspension de l'exécution de la Convention, à la suite d’un événement de force majeure excède trois mois, chaque Partie sera en droit de résilier la présente Convention par envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception à l’autre Partie


[bookmark: _heading=h.q0ws56ds2duu]Article 9 : Durée 
La présente Convention prend effet à compter de la signature par la dernière des Parties et reste en vigueur jusqu’à l’ouverture du périmètre des Données sur lesquelles porte le Data Challenge sur lequel les Parties se sont accordées. Les Parties conviennent que la durée du Data Challenge n'excédera pas dix-huit (18) mois à compter de la signature de la présente Convention.  


[bookmark: _heading=h.nxb53cmqogsd]Article 10 : Résiliation de la Convention 
[bookmark: _heading=h.gxoezujlrlw]10.1 Cas de résiliation 

Dans l'hypothèse d'un manquement à ses obligations en vertu de la Convention par l'une des Parties, l'autre Partie aura la faculté de résilier unilatéralement la Convention par lettre recommandée, si l'exécution de cette obligation n'est pas effectuée par la Partie en cause dans les trente (30) jours suivant la date de réception d’une mise en demeure d'avoir à l'exécuter.

Par ailleurs, les Parties reconnaissent et acceptent la résiliation automatique de la Convention, sans formalité ni mise en demeure préalable, sans qu’aucune indemnité soit due à l’une ou l’autre des Parties, dans les hypothèses suivantes :

· le non financement du Data Challenge par la BPI ; 
· la résiliation de la convention avec la BPI ;
· l’abandon du Data Challenge par le Partenaire ; 
· la non faisabilité du Data Challenge pour des raisons juridiques, scientifiques ou techniques ;
· le non-respect des engagements pris par le Partenaire dans son dossier de candidature.

10.2 Conséquences de résiliation 
La résiliation pour faute ne dispense pas la Partie défaillante de remplir les obligations contractées jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. 
De plus, la résiliation, quelle qu'en soit la cause, mettra fin à l’accompagnement et aux obligations du HDH mais ne mettra pas fin aux obligations relatives à la confidentialité ou à toute autre stipulation prévoyant expressément ou implicitement la survivance d’un droit ou d’une obligation. 

[bookmark: _heading=h.qr8bqlxfavdz]Article 11 : Modification de la Convention 
Toute modification de la présente Convention devra être arrêtée d’un commun accord par les Parties et constatée par avenant.

[bookmark: _heading=h.ugsvmo42ai6q]Article 12 : Droit applicable et compétence juridictionnelle 
La Convention est soumise au droit français.
En cas de difficulté sur l’interprétation, l’exécution ou la validité de la Convention, les Parties s’efforcent de résoudre leur différend à l’amiable. Au cas où les Parties ne parviennent à le résoudre dans un délai de trois (3) mois à compter de sa notification, le litige est porté par la Partie la plus diligente devant l'autorité compétente.


Fait en deux exemplaires originaux, à Paris,
 


Nom de l’organisme 			
XX
XX



Le HDH 
La Directrice, 
Stéphanie Combes
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